
[image: Couverture : Gayle K. Brunelle, Annette Finley-Croswhite, L’assassinat de Marx Dormoy (Enquête sur la Cagoule), Nouveau Monde éditions]


[image: Page de titre : Gayle K. Brunelle, Annette Finley-Croswhite, L’assassinat de Marx Dormoy (Enquête sur la Cagoule), Nouveau Monde éditions]



  Conception graphique et mise en page : Farida Jeannet

  Titre original : Assassination in Vichy: Marx Dormoy and the Struggle for the Soul of France

    © University of Toronto Press, 2020

    Original edition published by University of Toronto Press, Toronto, Canada

  44, quai Henri-IV – 75004 Paris

    © Nouveau Monde éditions, 2024 pour la présente édition en langue française

  ISBN : 9-782-38094-519-5


  Ce document numérique a été réalisé par PCA


Liste sigles
AF : Action française
AP : Archives de Paris
CF : Croix de Feu
CIE : Centre d’information et d’études
CGQJ : Commissariat général aux questions juives
CSAR : Comité secret d’action révolutionnaire
GP : Groupes de protection
IEQJ : Institut d’étude des questions juives
LVF : Légion des volontaires français
MBF : Militärbefehlshaber in Frankreich
MSR : Mouvement social révolutionnaire
OSARN : Organisation secrète d’action révolutionnaire nationale
PPF : Parti populaire français
PSF : Parti socialiste français
RNP : Rassemblement national populaire
SFIO : Section française de l’Internationale ouvrière
STO : Service du travail obligatoire




  
    INTRODUCTION

    Qui était Marx Dormoy ?

    
      
        26 juillet 1941 : l’explosion

        Le 26 juillet 1941, à 1 h 50 du matin, une puissante explosion secoua le majestueux hôtel Le Relais de l’Empereur dans la ville de Montélimar, réveillant tout le monde, y compris la propriétaire de l’hôtel, madame Louise Vilnat, qui habitait sur place1. Elle téléphona immédiatement au réceptionniste de l’hôtel afin qu’il appelle la police2. Louise Vilnat se rendit ensuite au troisième et dernier étage, lieu de l’explosion. Le couloir était sombre et enfumé. Aucune flamme, seulement une forte odeur de poudre. Elle invita les autres clients à rester dans leurs chambres respectives, portes closes, jusqu’à l’arrivée de la police, au cas où il y aurait une autre bombe. Les lumières extérieures qui brillaient à travers les fenêtres au bout du couloir illuminaient faiblement l’espace tandis que Louise Vilnat se dirigeait à tâtons vers l’origine de l’explosion3.

        Alors qu’elle s’approchait de la chambre no 19, identifiée comme l’épicentre de l’explosion par sa porte à moitié détruite et un halo de poussière, plumes et débris sur le sol du couloir, Louise Vilnat sentit une nouvelle odeur rivalisant avec celle de la fumée et de la poudre à canon : celle du sang et de la chair brûlée. Le souffle avait détruit le panneau inférieur de la porte et cassé le verrou intérieur. Seule une lampe, dont l’ampoule scintillait miraculeusement encore, gisait sur le sol. La propriétaire regarda par la porte. Elle vit des meubles brisés, éparpillés dans la pièce. Une ouverture trouait le haut plafond à trois mètres et le toit, faisant entrer le ciel nocturne. Le locataire de la chambre ne répondit pas aux appels de Louise Vilnat, dont les yeux étaient attirés par le tas de draps et de couvre-lits froissés sur le sol. Un rapide coup d’œil au corps mutilé, étendu à moitié nu, les pieds encore emmêlés dans les draps au pied du lit, la tête, ou ce qu’il en restait, à proximité, lui confirma qu’elle n’avait pas besoin d’aller plus loin. L’autre partie de la tête était encore attachée au corps, mais selon un angle bizarre. Louise Vilnat cria en reculant hors de la pièce, pour finir paralysée dans le couloir. Rapidement, elle recouvra ses esprits, elle se devait d’agir immédiatement. Se redressant, elle se dirigea à grands pas vers la chambre d’un autre client : la sœur de l’homme qui gisait mort sur le plancher de son hôtel4.

        Le beau-frère de Louise Vilnat, Émilien Behuret, pompier de Paris, résidait au Relais avec la sœur cadette de cette dernière. Arrivant à l’hôtel sur ces entrefaites, il se précipita à l’étage au cri de sa belle-sœur. Il savait qu’il était vital que la scène du crime restât en l’état avant l’arrivée de la police. Il téléphona au médecin de garde, le docteur Chapuis, qui était également l’officier de police judiciaire cette nuit-là. Behuret évacua les clients et le personnel de l’hôtel, leur demandant de descendre dans l’entrée, pendant que Louise frappait frénétiquement à la porte de la chambre au bout du couloir, où séjournait la sœur de la victime, Jeanne Dormoy. Celle-ci sortit en pleurs et tremblante. Sachant son frère en danger, elle se doutait qu’il avait été la cible de l’explosion et s’attendait probablement au pire. Le réceptionniste, Louis Pinard, lui aussi monté au troisième étage, retint Jeanne fermement dans ses bras pour l’empêcher de courir vers la chambre de son frère5. Lorsque les policiers arrivèrent, la scène du crime était intacte, à l’exception des empreintes digitales de Louise Vilnat sur la porte et de ses empreintes de pas juste sur le seuil. Rien n’avait été dérangé depuis l’explosion.

        Le premier policier arrivé au Relais était Marc Fra, commissaire de police à Montélimar. Il se précipita sur les lieux du crime accompagné de deux agents vers 2 h 15. Fra inspecta la chambre no 19, prit la déposition de Louise et retourna au poste de police pour rédiger un rapport. La victime était allongée au pied du lit, là où la force de l’explosion l’avait projetée. La cause du décès était évidente, car il avait été partiellement éviscéré et quasiment décapité. Les murs autour du lit étaient fissurés et gravement brûlés. La bombe avait été puissante. Marc Fra savait que l’enquête serait longue et potentiellement difficile, non seulement en raison de la nature du crime, mais aussi à cause de l’identité de la victime. Comme l’indiquait le début de son rapport, le défunt était : « DORMOY, Marx, né le 1er août 1888 à Montluçon. Maire de Montluçon. Sénateur. Résidence à Montluçon. En résidence surveillée à Montélimar depuis le 20 mars 1941 par décision ministérielle6. » Dormoy était un socialiste de premier plan, qui avait été ministre de l’Intérieur de la Troisième République. Il était devenu un prisonnier politique assigné à résidence à l’hôtel Le Relais par un décret de l’État français, nouveau gouvernement établi dans la ville de Vichy en 1940. Le maréchal Philippe Pétain, chef du très autoritaire régime de Vichy, avait lui-même signé la directive7. Dormoy n’était pas une victime ordinaire et sa mort était clairement un assassinat ciblé.

      

      
      
        Un héros oublié : le premier martyr français de la Seconde Guerre mondiale

        Au moment où Dormoy fut assassiné, la France luttait sous l’occupation allemande et une grande partie du monde était empêtrée dans une seconde guerre mondiale. Malgré l’enquête menée par le commissaire de police Charles Chenevier et le juge d’instruction Jean René Marion pendant près de deux ans, jamais personne ne fut puni pour le meurtre de Marx Dormoy. Entre 1945 et 1950, Jeanne Dormoy s’efforça en vain d’organiser l’arrestation et le procès des assassins de son frère. Mais à cette période, la France se concentrait sur la guérison de ses blessures économiques et sociales infligées par la guerre et l’Occupation. L’affaire fut classée sans suite et les auteurs du crime trouvèrent la sécurité en exil, pour la plupart en Espagne et en Amérique du Sud. Marx Dormoy avait été inhumé et la plupart des gens semblaient se contenter de cette situation.

        En 2010, nous avons publié Murder in the Métro: Laetitia Toureaux and the Cagoule in 1930s France. Dans ce livre, nous revenons sur le meurtre de l’immigrante italienne Laetitia Toureaux par les membres d’extrême droite de l’organisation terroriste secrète le Comité secret d’action révolutionnaire (CSAR) ou plus communément appelée la Cagoule. Lors de nos recherches, nous avons été frappées par le parallèle entre les divisions profondes Droite/Gauche en France et en Europe dans les années 1930 avec les inégalités économiques et la polarisation politique observées aux États-Unis et en Europe dans les années 2000. Bien que les conflits politiques aux États-Unis sous le président Trump et au Royaume-Uni aux prises avec le Brexit aient focalisé l’attention du public anglophone, de nombreux observateurs – dont maints Français – soulignèrent que la France connut en cet instant une grande division sociale, économique et politique8.

        En découvrant l’histoire de Marx Dormoy lors de nos recherches sur la Cagoule, nous avons vu dans le récit de son meurtre une occasion intéressante de poursuivre notre analyse sur l’extrême droite et les luttes politiques en France dans les années 1930 et pendant la Seconde Guerre mondiale. Nos recherches sur Laetitia Toureaux nous ont convaincues que les universitaires d’alors n’avaient pas suffisamment pris au sérieux la menace que la Cagoule faisait peser à l’époque sur le gouvernement français. Les meneurs de cette organisation étaient des hommes et des femmes violents, dévoués à leur objectif de « Révolution nationale ». Ils promouvaient un État autoritaire, des valeurs catholiques réactionnaires et une nostalgique mystique du passé de la France, idéalisant les paysans ruraux tout en soutenant une élite technocratique9.

        Les cagoulards étaient des terroristes n’ayant aucune crainte de verser le sang pour arriver à leurs fins. Éduqués, intelligents, ils étaient extrêmement adroits dans la manipulation des médias et l’utilisation du terrorisme, exerçant une forte pression et usant de leur pouvoir sur la population (malgré leur clandestinité) pour œuvrer à un changement politique. Leur théoricien, Aristide Corre, écrivit à ce propos : « [I]l n’y a pas d’autres choix que le terrorisme. Mais un terrorisme savant, étudié, transcendant, qui ne frappera que les chefs du régime, mais les frappera sans cesse à tout moment, en toute circonstance afin de rendre impossible tout gouvernement afin qu’ils (les dirigeants de la Troisième République) soient obligés de concéder10. »

        Terroristes d’extrême droite, les cagoulards laissaient planer le doute sur leur véritable identité, augmentant ainsi leur incidence sur le public et la police grâce à des vagues de violence d’origine inconnue. La Cagoule avait une réelle idéologie politique derrière ces actes de terrorisme, que leur chef, Eugène Deloncle, appelait « le goût de l’action11 ». Telle était leur stratégie en 1936-1937.

        Les cagoulards, avec leurs partisans politiques et ceux de la presse, réussirent à contrôler les informations entourant leur organisation. Ils se présentaient comme un groupe de patriotes conservateurs, réunis pour combattre les communistes qui, selon eux, représentaient le véritable danger pour la liberté française. La presse d’extrême droite minimisa cependant leur rôle en se moquant d’eux, une fois leurs crimes révélés, et cela d’autant plus facilement que les cagoulards ne réussirent pas à mener un coup d’État, en partie parce que le gouvernement français avait démasqué l’organisation et arrêté ses dirigeants en 1937. Cette description que la presse en fit resta : ils n’étaient qu’un minuscule petit groupe comparativement à d’autres organisations politiques et ligues de cette époque. La Cagoule paraissait être, pour de nombreux universitaires d’avant et d’après-guerre, un point insignifiant dans le paysage politique français d’avant la Seconde Guerre. Ces universitaires ne prirent pas assez en considération le pouvoir exercé par les membres de la Cagoule en tant que terroristes d’extrême droite ainsi que leur contribution à la fin des années 1930 dans l’évolution de l’opinion publique en faveur d’un modèle autoritaire du gouvernement français, utilisant la peur pour discréditer la Troisième République et préparant de ce fait la voie au régime de Vichy12.

        Nos recherches nous ont conduites à porter un regard différent sur l’histoire de la Cagoule qui n’avait pas disparu en 1937-1938. L’organisation a peut-être été dissoute de force – bien que ce fait ne soit pas très clair –, mais les hommes qui la dirigeaient se sont regroupés pendant la guerre en un nouveau parti politique, le Mouvement social révolutionnaire (M.S.R.), dans le Paris occupé et ancré au cœur de Vichy. L’homme qui mena l’enquête sur la Cagoule en 1937 était Marx Dormoy, et les personnes derrière sa mort en 1941 étaient tout simplement les dirigeants qui n’avaient jamais pardonné à Dormoy de les avoir combattus.

        Ainsi, travailler sur son bras de fer avec l’extrême droite française nous permet de mener deux recherches en parallèle : la poursuite de notre analyse sur l’incidence de la Cagoule dans l’histoire de la France jusqu’en 1950 et la mise en lumière de la mémoire d’un homme courageux, mais presque oublié, qui, à bien des égards, fut le premier résistant et martyr de la guerre en France.

        Le dimanche 9 décembre 1945, Marx Dormoy fut inhumé à Montluçon (voir photo 0.1). Malgré la température glaciale, des milliers de personnes assistèrent au cortège funèbre à travers le Bourbonnais depuis Montélimar, où il avait été inhumé à la hâte en 1941, jusqu’au cimetière-ouest de Montluçon, où sa dépouille fut enterrée officiellement. Lors de l’arrivée du cercueil à Montluçon, des centaines de personnes attendirent devant l’hôtel de ville, dont le maire René Ribière et Henri Ribière, député du département de l’Allier, pour lui rendre hommage.

        [image: ]
          
            Photo 0.1. Cortège funèbre de Marx Dormoy, dimanche 9 décembre 1945.

            AD Allier, 64/J/136, « Fonds Marx Dormoy, Photographies et autres documents figurés ».

          
        
        Léon Blum, ancien chef socialiste du Front populaire, y assista avec une délégation, de même que Félix Gouin, le président de l’Assemblée constituante chargée de créer un nouveau gouvernement pour la France d’après-guerre. Étaient également présents Vincent Auriol et André Blumel, piliers du Front populaire et vieux amis de Marx et Jeanne Dormoy, ainsi que d’autres politiques représentant Charles de Gaulle, chef du Gouvernement provisoire. Vers 13 h 30, les discours en l’honneur de Marx Dormoy commencèrent13.

        Gouin, Blum et Henri Ribière prirent la parole, tous ayant connu Dormoy avant la guerre. Chacun d’eux déplora la perte d’un homme courageux, un socialiste engagé ayant combattu jusqu’à la fin la montée du fascisme en France. Sa mort portait un coup terrible à leur parti et à la République, et son inhumation de 1941, à laquelle le gouvernement de Vichy avait empêché la plupart d’entre eux d’assister, fut une insulte à sa mémoire. Mais quelle était la raison de son assassinat ? Là aussi, les intervenants s’accordèrent : Dormoy avait été le plus féroce ennemi de la Cagoule. En tant que ministre de l’Intérieur du gouvernement Blum, il avait traqué cette organisation, l’infiltrant d’espions policiers, et démasqué ses dirigeants en 1937, en déjouant leur complot pour renverser la Troisième République et mettre au pouvoir un régime autocratique, lequel aurait choisi soit la voie de la neutralité pendant la guerre soit l’entrée en guerre aux côtés de l’Axe. La guerre avait obligé la suspension de cette traque, mais Gouin assurait maintenant à ses auditeurs que le dossier sur la Cagoule était « rouvert » afin que les responsables de ces crimes – dont les assassins de Dormoy – puissent enfin être arrêtés et punis14.

         

        Le 26 juillet 1940, un an jour pour jour avant son assassinat, Dormoy dînait chez lui à Montluçon avec des amis et camarades socialistes (également chefs de la Résistance) Daniel et Cletta Mayer. Dormoy venait de rentrer de Vichy où, malgré tous leurs efforts, Blum et lui n’avaient pas réussi à empêcher la montée au pouvoir du maréchal Pétain et l’effondrement de la Troisième République, à la suite de l’invasion allemande. Pétain, avec le soutien crucial de Pierre Laval, un ancien socialiste passé à droite avant la guerre, établit alors un gouvernement autocratique, l’État français, Vichy en devenant la capitale. Dormoy et ses convives discutaient du récent armistice avec les Allemands, du nouveau régime et de ce que ces événements présageaient pour la France lorsque le premier déclara : « Dans un an, soit je serai ministre, soit j’aurai été fusillé par un peloton d’exécution15. »

        Dormoy avait de bonnes raisons de s’inquiéter. Il s’était longtemps opposé aux idéologies autoritaires comme celles fondant le régime de Pétain. Avant même que la police n’ait identifié les auteurs de l’assassinat de Max Dormoy, l’opinion publique, en France et à l’étranger, supposait déjà qu’il constituait un geste politique lié à Vichy. Pire, il laissait présager le début d’une vague de représailles sanglantes contre des individus comme lui, socialiste, sympathisant de la communauté juive française et franc-maçon. Dormoy, qui s’était battu pour préserver les idéaux de la Révolution française, était ce que nous appellerions aujourd’hui un « champion » des droits de l’homme. Son assassinat représentait une revanche de Vichy sur le Front populaire16.

        Militant-né, Dormoy défendait avec zèle ses convictions. Un tempérament sympathique, un long visage, des cheveux noirs et des yeux pétillants de malice : c’était un bel homme dont la barbe touffue était devenue sa marque de commerce. Bien qu’il ne fût pas grand, il était robuste et n’avait pas peur de lancer des coups de poing, au sens propre comme au figuré. Marx Dormoy était avant tout un homme politique, comme en témoignent non seulement sa brillante carrière, mais également sa manière d’envisager le monde à travers le prisme de son idéologie socialiste. Pour lui, la politique était un moyen visant une seule finalité : améliorer la vie de ses électeurs de l’Allier et des classes ouvrières partout en France. Dormoy possédait d’excellents instincts politiques et était doté d’une intelligence que ses ennemis sous-estimaient souvent. Efficace orateur, c’était un administrateur compétent, un ami fidèle, ainsi qu’un courageux combattant dans l’arène politique.

        Après la Grande Guerre, il devint un des chefs de file de la Section française de l’Internationale ouvrière (SFIO) fondée en 1905. Devenu maire de Montluçon en 1925, il fut élu à la Chambre des députés en 1931 et puis sénateur de l’Allier en 193817. Marx Dormoy était un ami proche et fervent partisan du chef de son parti, Léon Blum, dont il fut sous-secrétaire d’État lors du premier gouvernement en 1936. Lorsque le ministre de l’Intérieur Roger Salengro se suicida, Blum choisit Dormoy pour le remplacer. Choix renouvelé lors du bref second gouvernement en juin 193718. Avec la chute de ce dernier en avril 1938, un nouveau gouvernement conservateur dirigé par Édouard Daladier prit le pouvoir. Dormoy retourna alors veiller aux intérêts de ses électeurs en tant que sénateur de l’Allier et maire de Montluçon.

        Ministre de l’Intérieur, Dormoy se heurta profondément à des groupes d’extrême droite, ce qui lui valut l’ire du chef du Parti populaire français (PPF), Jacques Doriot, ainsi que du chef de la Cagoule, Eugène Deloncle. Usant de toutes les armes légales à sa disposition, il poursuivit ses opposants fascistes, avec notamment la police nationale alors sous son autorité. Il avait à la fois le pouvoir et la responsabilité de traquer ces menaces pour la sécurité et la stabilité du pays. Alors que la République française était au bord de l’effondrement, il s’opposa à l’armistice avec les Allemands, que Pétain, et ses partisans de droite, imposa à la France. En 1940, Dormoy était donc pour de nombreux citoyens français ordinaires une personnalité politique appréciée tout en étant la cible d’ennemis acharnés qui souhaitaient sans nul doute le voir éliminé19.

      

      
      
        Mémoire et héritage de Marx Dormoy

        Nos recherches pour expliquer le meurtre de Marx Dormoy ont mis en exergue une autre question : pourquoi sa mémoire était-elle restée aussi tranquillement inhumée que son cadavre ? Pour beaucoup, son nom évoque une station du métro parisien dans le 18e arrondissement, des rues et places, notamment dans le département de l’Allier. La plupart des travaux portant sur la France de la Seconde Guerre mondiale le relèguent à une note de bas de page ou, au mieux, lui accordent un ou deux paragraphes. Ce constat nous a surprises dès le début de nos travaux. S’il est vrai que Dormoy n’a jamais dirigé son parti, n’est jamais devenu Premier ministre, à l’instar de son ami et mentor Léon Blum, il joua cependant un rôle important dans le Parti socialiste des années 1920 et 1930, puis dans le gouvernement du Front populaire, en 1936-1938. Sa carrière politique, sa courageuse prise de position contre le démantèlement de la République française après la victoire allemande en 1940 – sans parler de son assassinat – auraient dû attirer plus d’attention. Au lieu de cela, les historiens semblent presque embarrassés par Dormoy : ses origines ouvrières, son manque d’éducation universitaire, sa disparition ignominieuse. Mais surtout, nous pensons que la plupart des historiens se sont contentés de laisser dormir son souvenir pour la même raison qu’ils se sont contentés de minimiser l’importance de la Cagoule.

        Sa personnalité est donc irrévocablement liée à la Cagoule. Sujet très délicat de l’histoire de France, car il illustre la profonde polarisation politique de ce pays dans les années 1930. Une minorité significative de Français ont choisi de collaborer avec les Allemands pendant la guerre. Or la France n’était ni une « nation de résistants », comme l’a déclaré le général de Gaulle, ni une nation de collaborateurs, comme l’ont affirmé plus tard les critiques lors du bilan de 1939-1945. La plupart des Français étaient rongés par leur survie face à la dépression économique, la guerre et l’Occupation20. La politique française était polarisée entre la gauche et la droite, car de nombreux Français craignaient autant le communisme que le fascisme. Cela explique pourquoi tant de gens acceptèrent le régime autoritaire de Pétain. Le vieux maréchal, réputé pour ses succès militaires pendant la Première Guerre, semblait offrir un rempart non seulement contre les nazis occupant une grande partie de la France, mais aussi contre les communistes et l’Union soviétique, et ce malgré un régime essentiellement dictatorial, mais français. Après la guerre, les Français, dirigés par le général de Gaulle, furent convaincus qu’en oubliant ces divisions d’avant-guerre et de guerre, le pays pourrait s’unir, guérir et prospérer. Marx Dormoy, autant victime de Pétain que de la Cagoule, n’aura jamais participé à la réconciliation de la France. Il est resté, et reste, un symbole des divisions françaises pendant une terrible période de l’histoire du pays. Sa sépulture symbolise le tombeau dans lequel ont été enterrés les souvenirs les plus douloureux de cette France en guerre.

        Cependant, les historiens que nous sommes, par nature fossoyeurs, exhument le passé, fouillent les vestiges, interrogent et ravivent des souvenirs souvent malaisants. Aujourd’hui, la France de la Seconde Guerre, la collaboration et la Cagoule sont devenues des sujets moins sensibles, dont la plupart des documents, classés incommunicables durant la seconde moitié du XXe siècle, ont depuis été ouverts au public. Nos recherches nous ont conduites dans de multiples dépôts d’archives aux États-Unis et en France, notamment à Paris, Montluçon et Moulins. Nous avons également voyagé dans les traces de la vie de Dormoy, de son emprisonnement à son assassinat, en escaladant, par exemple, des murs délabrés pour avoir un bon aperçu de l’hôtel, abandonné en 2010, où il est décédé. Nous avons également suivi les pas de ses assassins, de Paris à Marseille. Nous ne sommes en aucun cas les seuls universitaires à remuer la terre autour de l’extrême droite française d’avant-guerre et de Vichy21, mais nous espérons, avec cet ouvrage, aborder le sujet d’une manière unique, à travers l’histoire d’un homme courageux dont la mort, ironiquement, a contribué à assurer la visibilité, sinon la punition, des personnes qui, en le tuant, cherchaient à venger leur défaite de 1937, à effacer le bilan de leur terrorisme d’avant-guerre et à profiter de l’occupation allemande pour construire une France autour de leurs idéaux nationalistes, autoritaires et antisémites.

        Ce livre parle de ceux qui ont assassiné Dormoy et de ceux qui ont tenté de résoudre ce crime, pour traduire les assassins en justice et préserver sa mémoire. Notre objectif est de comprendre les motivations des personnes impliquées, ce que leurs idéaux, parcours politiques et haines personnelles peuvent enseigner sur la France en temps de guerre. La réussite de cette enquête repose sur l’étude parallèle de la Seconde Guerre mondiale et de l’occupation allemande en France, car ces histoires – celle de Dormoy et celles de la guerre – sont inséparablement liées.

        Qui était Marx Dormoy et pourquoi a-t-il été tué ? Ces questions semblent peu explorées de manière exhaustive et approfondie dans la bibliographie. Seules trois biographies ont été publiées. L’ami et secrétaire personnel de Marx Dormoy, Georges Rougeron, a écrit la première en 195622. Le regretté André Touret, historien, a publié la seconde en 1998, et Daniel Dugléry, ancien maire de Montluçon, a écrit la troisième en 201323. Il manque une biographie complète de Dormoy évaluant sa carrière à la lumière des récentes études sur la Troisième République. Bien que nous résumions sa vie dans le premier chapitre, ce n’est pas une biographie. Son assassinat en temps de guerre et l’enquête qui a suivi, menée difficilement dans un contexte dangereux par le commissaire de police Charles Chenevier et le juge d’instruction Jean René Marion, sont un prisme au travers duquel les profonds conflits entre les partis politiques de droite et gauche en France, avant, pendant et après la guerre, seront éclairés.

        Ces conflits, selon Henry Rousso, Julian Jackson et d’autres historiens, peuvent être comparés à une « guerre civile » française, bien que plus caractéristique d’une « guerre froide » que celle, violente, qui a déchiré l’Espagne de 1936 à 193924. Certains historiens, dont Serge Berstein, ont soutenu que le conflit politique en France pendant l’entre-deux-guerres était une « confrontation simulée ». Par son attachement aux traditions démocratiques, la population française a rejeté la violence pure et simple, privilégiant la rhétorique symbolique au détriment des combats de rue, rendant ainsi la France « allergique » au fascisme25. L’historien Chris Millington rejette l’interprétation de Berstein concernant la rareté de la violence dans la France de l’entre-deux-guerres et présente cette guerre civile comme une violente bataille idéologique pour l’identité française. Ce conflit a amené conjointement des vétérans de la Première Guerre mondiale et de jeunes extrémistes de droite dans les rues, où ils se sont affrontés avec des syndicalistes, des étudiants communistes et des travailleurs. Alors que la mortalité de cette violence était relativement faible entre 1918 et 1940 – environ 100 personnes sont mortes dans des combats de rue –, sa continuité pendant et après la Seconde Guerre mondiale a fait plus de morts26. Cette violence politique a participé à l’affaiblissement fatal de la Troisième République, déjà instable avant l’invasion nazie en 1940.

        Dormoy n’a pas été victime des crimes nazis, mais de la violence endogène au pays. Ses assassins d’extrême droite se considéraient comme des « terroristes de la Révolution nationale », qui devaient « sauver » leur pays en punissant ceux qui l’avaient corrompu par les idéologies étrangères du socialisme et du communisme, et en manquant à leur devoir de préparer la France au conflit avec l’Allemagne. Ils se considéraient comme les soldats d’une lutte française et européenne entre la gauche et la droite, entre le « bolchevisme » et les valeurs nationalistes « traditionnelles ». On ne peut comprendre leurs actions et ces événements en France de 1936 à 1950 qu’en explorant leur état d’esprit, ainsi que celui de leurs adversaires, même si leurs interprétations et leurs actions sont très éloignées de notre époque.

        Les années 1930 sont une décennie de crise dans une France affaiblie par la Grande Dépression et menacée par la montée du fascisme et l’expansion du bolchevisme27. Le gouvernement français refuse de dévaluer le franc malgré les dévaluations monétaires britanniques et américaines. La valeur des exportations françaises s’effondre et les déficits budgétaires publics augmentent. Les propriétaires d’usine trafiquaient les salaires tandis que les prix agricoles chutaient, ouvrant la voie à des troubles sociaux. Les groupes politiques extraparlementaires, plus connus sous le nom de « ligues », attiraient des partisans, plus particulièrement à droite, où le colonel François de La Rocque dirigeait la Croix de Feu (CF), organisation d’anciens combattants comptant plus de 300 000 adhérents en 1935. Les membres de ces ligues se proclamaient prêts à combattre les communistes. S’y retrouvaient l’Action française (AF) ravivée avec son idéologue pro-catholique Charles Maurras, qui s’adressait à un respectable auditoire bourgeois, les Jeunesses patriotes de Pierre Taittinger, le Parti Franciste de Marcel Bucard et les chemises bleues portant le béret de la Solidarité française menée par François Coty. Parmi toutes ces ligues faisant pression pour un gouvernement autoritaire, certaines ont été attirées par le fascisme. Si les historiens français remettent en cause la nature des relations entre la France et le fascisme, la plupart s’accordent pour classer le Parti populaire français (PPF) de Jacques Doriot comme une organisation fasciste28.

        Chris Millington observe que « [l]a conscience de soi des ligues à l’image du fascisme étranger nous rappelle que la France n’était pas protégée des extrémismes politiques de ses voisins européens et qu’il n’y avait pas non plus d’attitude typiquement française à l’égard de la violence29 ». Le gouvernement français, craignant l’incitation à la violence de ces ligues, les dissout en 1936. Nombre de leurs anciens membres gravitèrent alors autour des partis politiques d’extrême droite restants, notamment le PPF. À cette même époque, le CSAR, ou Cagoule, est fondé clandestinement, composé des membres les plus radicaux de l’Action française, expulsés de cette dernière en 1935 en raison de leur penchant pour la violence et le changement de régime30.

        Les tensions politiques explosèrent dans la nuit du 6 février 1934, date que Julian Jackson, professeur d’histoire à l’Université de Londres, associe à l’ouverture de la « guerre civile française31 ». Des milliers de partisans d’extrême droite et d’anciens combattants se rassemblèrent place de la Concorde, tentant de prendre d’assaut le bâtiment du Parlement français pour protester contre la corruption du gouvernement d’Édouard Daladier et de la République en général32. Les communistes, fatigués de la droite et espérant empêcher un coup d’État fasciste, étaient également dans la foule. Des combats s’ensuivirent avec la garde mobile, les « matraques du peuple », qui ouvrirent le feu sur la foule, tuant quinze personnes et blessant des centaines d’autres. Cet usage de la force par le gouvernement contre son propre peuple fit tomber le gouvernement Daladier et conduisit à son successeur, de courte durée, le conservateur Gaston Doumergue. Cependant, la conséquence la plus significative de l’émeute du 6 février fut la décision des dirigeants de gauche et du centre droit de s’unir pour tenter de sauver la République. Ces efforts aboutirent à l’élection du premier gouvernement du Front populaire, une alliance, bien que fragile, des partis socialiste, communiste et radicaux de gauche, en juin 1936, et à l’ascension de Marx Dormoy à la notoriété nationale. Il devint alors le centre d’une animosité accrue de la droite, subissant des attaques physiques et rhétoriques dans les années précédant la guerre.

        Pour de nombreux observateurs, Marx Dormoy fut, sinon la première victime des conflits politiques en temps de guerre, son premier martyr. Ses amis les plus chers, les socialistes Félix Gouin et Léon Blum, le proclamèrent lors de leurs éloges funèbres le 9 décembre 194533. Pierre Cot, ami et collègue de Dormoy lors du Front populaire, déclara deux semaines après le meurtre que cet assassinat révélait la « décadence morale du régime de Vichy34 ». Il assura que Dormoy, « un des leaders les plus influents de la démocratie française », avait été assassiné précisément parce que ses ennemis craignaient son opposition farouche à la montée du fascisme en Europe et à ses partisans en France. L’assassinat de Dormoy fut un crime politique, la première effusion de sang planifiée par l’extrême droite française pour anéantir les « champions » de la démocratie française et l’héritage de la Révolution française. Ils étaient déterminés à ce que la France reste sous un régime autocratique, même si cela supposait s’allier avec les nazis. Malgré les tensions d’avant et d’après-guerre entre les communistes et les socialistes, les dirigeants communistes ayant pris le contrôle de Montluçon lors de la libération de la ville en septembre 1944 déclarèrent aux forces américaines, occupant la ville, que Marx Dormoy était une victime héroïque des fascistes en temps de guerre35.

        Notre livre débute par un résumé de la vie et du meurtre de Dormoy. Les chapitres suivants font des allers-retours entre le déroulement de la guerre et celui de l’enquête sur ce crime, menée par le commissaire Chenevier et le juge d’instruction Marion qui ont tenu à en effectuer un examen approfondi, au péril de leur vie. Convaincus que les racines du crime se trouvaient dans les plus hautes sphères du régime de Vichy et les cercles collaborationnistes de Paris, aucun des deux hommes ne renonça à enquêter. Dormoy, ses défenseurs et ses assassins éclairent les profondes tensions politiques, sociales et culturelles ayant divisé la France avant, pendant et même après la guerre.

        Ce livre apporte un nouveau regard sur Dormoy et la France en guerre, abordé au travers du récit d’un crime, de sa victime, de ses auteurs et des deux hommes qui ont cherché à traduire ces derniers en justice. Il est aussi l’histoire d’une lutte pour la mémoire, non seulement celle d’un homme, Marx Dormoy, dont la sœur aînée s’est battue pour en protéger l’héritage, mais aussi des idéaux et défauts de la Troisième République, des actions, nobles et ignobles, du peuple français sous l’Occupation. À cet égard, l’histoire de Marx Dormoy est aussi celle de la manière dont les Français ont choisi de se souvenir, ou non, de la dernière décennie de la Troisième République et des terribles années de guerre, lors de la reconstruction de la France après la Libération. Une France qui, faut-il le rappeler, en a disculpé beaucoup, sinon la plupart, de ses crimes de guerre.
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  1888-1941 : Marx Dormoy et la chute de la France

  
    Marx Dormoy (photo 1.1) aimait à dire qu’il était « né sur les fonts baptismaux du Socialisme », ce qui n’était pas exagéré1. Son père, Jean, né en 1851 à Vierzon-Village, arriva à 14 ans dans la banlieue industrielle de Montluçon, à Ville-Gozet. Ouvrier sidérurgiste dans les usines, Jean Dormoy était un syndicaliste convaincu que seule la solidarité pouvait améliorer le sort des travailleurs. Malgré une éducation minimale, il lisait énormément et devint l’un des premiers disciples de Jules Guesde, journaliste et personnalité politique connue pour son dévouement au marxisme et son attitude intransigeante envers le capitalisme. Sous l’inspiration de Guesde, Jean Dormoy mena les ouvriers de Montluçon avant de se retrouver en prison en 1883 à ses côtés ainsi que d’un autre marxiste révolutionnaire, Paul Lafargue, gendre de Karl Marx.

    Ces liens personnels et politiques avec les marxistes et les syndicalistes propulsèrent Jean Dormoy dans l’arène politique et à la direction du Parti ouvrier français. Son militantisme provoqua la colère des patrons d’usines de Montluçon et il perdit son emploi en 1880. En 1892, Dormoy fut élu premier maire socialiste de cette ville, ce qui lui assura au moins un salaire suffisant pour subvenir aux besoins de sa femme et de ses enfants. Il mourut à peine six ans plus tard, à l’âge de 47 ans2. Marx n’avait alors que 10 ans, mais il avait déjà appris de son père le pouvoir des convictions politiques pour changer le monde, et la responsabilité morale absolue de chacun de se battre pour les défendre.

    
    [image: ]
      
        Photo 1.1. Portrait de Marx Dormoy. AD Allier, 64/J/138, « Fonds Marx Dormoy, Photographies et autres documents figurés ».
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